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COMITES CONSULTATIFS NATIONAUX DES DROITS DE L'HOMME 

Rapport du Secrétaire général 

Conformément à la résolution 772 B (XXX) du Conseil économique et social, le 

Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie a communiqué les 

renseignements suivants sur les comités consultatifs nationaux des droits de 

l'homme. 

RSS de Biélorussie 

Veiller au bien-être des citoyens et défendre leurs intérêts, tel est le mot 

d'ordre des pouvoirs publics, organismes du Parti et organisations sociales de la 

République socialiste soviétique de Biélorussie. La société soviétique assure 

effectivement la liberté de l'individu, dont la manifestation la plus noble est la 

fin de l'exploitation de l'homme. C'est là surtout que réside la vraie justice. 

La Constitution de la RSS de Biélorussie proclame et, de plus, garantit aux 

citoyens de la République des droits étendus pour assurer pleinement, dans tous les 

domaines, la liberté de l'individu. 

Tous les citoyens de la République, indépendamment de la race ou de la natio­

nalité à laquelle ils appartiennent, de leur sexe, de leur religion, de leur degré 

d'instruction, du délai de résidence, de leur origine sociale, de leur situation 

matérielle et de leur activité passée, sont électeurs et éliglbles aux soviets des 

députés des travailleurs. Les élections ont lieu au suffrage universel, égal et 

direct, au scrutin secret. 

Les citoyens de la RSS de Biélorussie ont le droit au travail, c'est-à-dire le 

droit de recevoir un emploi garanti, avec rémunération de leur travail, selon sa 

quantité et sa qualité (article 9) de la Constitution); le. droit au repos, assure 
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par l'institution de la journée de travail de sept et de six heures, cette durée 

étant encore réduite pour certaines professions, par l'établissement de congés 

annuels pour les ouvriers et les employes avec maintien du salaire, par l'affec­

tation aux besoins des travailleurs de sanatoriums, de maisons de repos, de clubs 

(article 94); le droit d'être assurés matériellement dans leur vieillesse, ainsi 

qu'en cas de maladie et de perte de la capacité de travail, droit garanti par un 

vaste développement de l'assurance sociale des ouvriers et des employés aux frais 

de l'Etat, par le secours médical gratu/.t, par la mise à la disposition des 

travailleurs d'un vaste réseau de stations de cure (article 95) ; le droit à 

l'instruction, assuré par un cycle scolaire de huit ans, général et obligatoire, 

par une large expansion de tous les types d'enseignement et par la gratuité de 

l'enseignement, par un système de bourses d'Etat, par l'enseignement dans la laigre 

maternelle, par l'organisation de l'enseignement gratuit de caractère professionnel, 

technique et agronomique pour les travailleurs dans les usines, les sovkhozes et 

les kolkhozes (article 96). 

Dans la BSS de Biélorussiey des droits égaux à ceux de l'homme sont accordés à 

la femme dans tous les domaines de la vie économique, publique, culturelle, sociale 

et politique (article 97 de la Constitution). L'égalité en droits des citoyens de 

la République, sans distinction de nationalité et de race, dans tous les domaines 

de la vie économique, publique, culturelle, sociale et politique est une loi 

immuable. Tout acte qui porte atteinte à cette égalité est puni par la loi» 

La Constitution garantit aux citoyens de la R88 de Biélorussie la liberté de 

la parole, de la presse, des réunions et meetings, des cortèges et démonstrations 

de rue (article 100 de la Constitution). La liberté de pratiquer les cultes 

religieux et la liberté de la propagande antireligieuse sont reconnues à tous les 

citoyens (article 99). 

L'inviolabilité de la personne est garantie aux citoyens. Nul ne peut êbre 

mis en état d'arrestation autrement que par décision du tribunal ou sur sanction 

du procureur. L'inviolabilité du domicile des citoyens et le secret de la corres­

pondance sont assurés (articles 102 et 10)). En cas de poursuites pénales, le 

droit de défense est assuré à l'inculpé. 

Dans la République, l'administration de la justice est foncièrement démo­

cratique : juges et assesseurs populaires élus, responsables de l'exercice de leur 

charge et amovibles, audiences publiques, participation du ministère public et des 



E/CN.4/828/Add.k 
Français 
Page ) 

avocats, le tribunal et les organismes d'instruction et d'enquête se conformant 

strictement à la procédure. 

Selon les lois de la RSS de Biélorussie, tous les organes du pouvoir d'Etat 

et de l'administration d'Etat, tous les tribunaux et le Parquet ont le devoir de 

respecter strictement les droits des citoyens. Aux termes de l'article 19 de la 

Constitution, la protection dos droits des citoyens incombe aux organes supérieurs 

du pouvoir et de l'aA%izl%f?^tlon d'Ebat. La surveillance suprême de l'exécution 

rigoureuse des lois qui protègent les droits des citoyens de la RSS de Biélorussie 

incombe au Parquet de la République. 

Les droits et libertés des citoyens de la RSS de Biélorussie sont défendus 

non seulement par les organes du pouvoir d'Etat, mais encore par un vaste réseau 

d'organisations sociales qui éduquent leurs membres dans l'esprit de l'humanisme 

socialiste et du profond respect des droits de l'homme. 

Conformément aux intérêts des travailleurs et afin de développer l'initiative 

des masses populaires en matière d'organisation, ainsi que leur activité politique, 

le droit est assuré aux citoyens de la RSS de Biélorussie, comme il est prévu à 

l'article 101 do la Constitution, de se grouper en organisations sociales : 

syndicats, unions coopératives, organisations de la jeunesse, etc. Quant aux 

citoyens les plus actifs et les plus conscients parmi les ouvriers, les travailleurs 

des kolkhozes et 1rs intellectuels, ils s'unissent spontanément au sein du Parti 

communiste, a-T&nt-aafdi aguerrie du peuple soviétique, 

Le Parti (.omass'lste est le parti du peuple soviétique tout entier; il existe 

pour le peuple et il la sert. Force dirigeante et guide de la société soviétique, 

le Parti communiste, agissant par l'intermédiaire de ses membres, tant dans les 

pouvoirs publics que dans les organisations sociales et coopératives, veille de 

près à la protection des droits de l'homme, s'emploie à étendre ces droits, lutte 

pour rétablir les droits et libertés auxquels il a été illégalement porté préjudice, 

pour prévenir et empêcher tout abus et toute atteinte à la légalité. 

Les syndicats jouent un très grand rôle dans la défense des droits et intérêts 

des travailleurs de la RSS de Biélorussie, Investis de pouvoirs de contrôle 

étendus, ils surveillent les décisions de l'administration en matière de salaires, 

de normes de rendement et de services collectifs matériels et culturels. Aucun 

ouvrier ou employé ne peut être congédié par l'administration sans l'assentiment du 
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comité de fabrique ou d'usine ou du comité syndical local. Les syndicats font en 

sorte que les ouvriers et employés, dont ils représentent les intérêts, exercent 

pleinement leurs droits et libertés; ils s'appliquent à faire disparaître toute 

atteinte a ces droits et mènent une action educative intense parmi les travailleurs. 

Les meilleurs représentants des travailleurs, qui ont pour principe premier de 

veiller au bien du peuple et de défendre ses droits, occupent des postes de 

direction dans les organes du pouvoir d'Etat, dans le Parti, les syndicats et les 

autres organisations sociales de la République. 

Ces dernières années, des mesurés ont été prises dans la R88 de Biélorussie, 

comme dans les autres républiques de l'Union, pour donner une nouvelle expansion à 

la démocratie soviétique et faire participer encore plus activement les masses 

populaires à la gestion de l'Etat. Des pouvoirs très étendus sont maintenant 

confiés directement aux organisations de masse en vue de défendre les droits de 

l'homme et de rétablir ceux auxquels il a été illégalement porté atteinte. On a 

pris l'habitude de soumettre certaines infractions aux "tribunaux de camarades", 

dont les audiences se déroulent avec la participation d'accusateurs et de défenseurs 

publics; un vaste réseau d'associations populaires volontaires s'est formé pour 

lutter contre les infractions; des commissions permanentes, qui s'occupent des 

principaux domaines de l'édification économique et culturelle, fonctionnent auprès 

des soviets locaux des députés des travailleurs. Pour mieux s'acquitter de leur 

tâche, ces commissions invitent de nombreux militants des milieux ouvriers, 

kolkhoziens et intellectuels à prendre part à leurs travaux. Ainsi, les citoyens 

blélorusoiens contribuent directement à la défense de leurs droits et, en cas de 

violation, à leur rétablissement. 

Par décision des organes du Parti et des soviets de Biélorussie, des dispo­

sitions ont été prises pour que les demandes et les plaintes des citoyens soient 

examinées avec plus de soin et de diligence; des sanctions sévères sont prévues 

contre les personnes coupables de lenteurs administratives et de négligence à 

l'égard des requêtes des travailleurs. Toutes ces mesures permettent de prévenir 

des infractions contraires aux intérêts légitimes de l'individu et de la 

collectivité. , 

Le socialisme est un régime qui assure vraiment la liberté et le bonheur de 

l'individu, car il le libère du jour de l'exploitation, lui confère des droits 

démocratiques étendus, le fait vivre dans la dignité et la certitude du lendemain, 
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lui permet de développer ses talents et ses capacités, lui donne conscience 

d'accomplir un travail utile à toute la société. Passage au communisme signifie 

développement maximum de la liberté de l'individu et des droits des citoyens 

soviétiques* Le communisme apporte aux travailleurs beaucoup de nouveaux droits 

et de nouvelles possibilités. 

Dans la RS8 de Biélorussie comme dans les autres républiques de notre pays, 

on prend actuellement des mesures concrètes pour créer una société communiste sans 

classes, comme l'a prévu le vingt-deuxième Congrès du Parti communiste de l'Union 

soviétique. En régime communiste, tous les individus auront le même rang dans la 

société, la même situation par rapport aux moyens de production, les mêmes 

conditions de travail et de répartition des richesses matérielles, et ils prendront 

une part active à 1^administration des affaires publiques. L'Identité de l'intérêt 

public et de l'intérêt privé assurera des rapports harmonieux entre l'individu et 

la société. 

Pendant l'édification du communisme, les besoins matériels et spirituels des 

travailleurs seront satisfaits dans une mesure toujours croissante. 

Au cours des dix premières années (1961-1970), le bien-être matériel et le 

niveau culturel et technique des travailleurs s'élèvera sensiblement; toutes les 

couchas de la population pourront vivre dans l'aisance et à l'abri du besoin; la 

plupart des citoyens auront un logement confortable, répondant en gros à leurs 

voeux; le travail de force disparaîtra; la journée de 6 heures ou la semaine de 

35 heures S3ra instituée pour la grande majorité des ouvriers, la durée du travail 

étant encore réduite (30 heures par semaine) pour les autres, qui bénéficieront 

ainsi de la journée de travail la plus courte du monde; en même temps, la durée 

des congas payés augmentera. 

A la suite du deuxième plan décennal (197I-I98O), 1^infrastructure matérielle 

et technique du communisms sera créée; elle assurera à toute la population 

l'abondance des biens matériels et culturels; la société soviétique sera à la 

veille d'appliquer le principe de la répartition des ressources en fonction des 

besoins. Chaque famille aura un logement confortable. On commencera à s'orienter 

vers une semaine de travail encore plus réduite, et la durée du congé minimum 

sera portée à un mois. La société assurera à ses frais l'entretien des enfants 

dans les établissements spécialisés et dans les Internats (sur la demande des 
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parents), les soins aux invalides, l'enseignement (dans tous les établissements 

scolaires), les soins médicaux à tous les citoyens, y compris la fourniture des 

médicaments et le traitement des malades dans les établissements hospitaliers, le 

logement, les services et les transports municipaux, certains services collectifs; 

de même, la population pourra utiliser à un tarif de plus en plus réduit les 

maisons de repos, les pensions de villégiature, les camps de touristes et les 

installations sportives, et elle bénéficiera dans une proportion croissante d'allo­

cations, d'avantages et de bourses (allocations aux mères célibataires et aux mères 

de familles nombreuses, bourses aux étudiants); après une période de transition, 

les repas de midi pris en cantine seront distribués gratuitement dans les 

entreprises et les établissements, ainsi qu'aux travailleurs productifs des 

kolkhozes, les citoyens soviétiques bénéficient déjà de bon nombre de ces services 

gratuits : soins médicaux, enseignement (dans tous les établissements scolaires), 

octroi de bourses aux étudiants, d'allocations aux mères de familles nombreuses et 

aux mères célibataires, de pensions de retraite aux ouvriers et aux employés* etc. 

la structure socialiste de l'Etat s'orientera vers le gouvernement collectif 

du peuple, grâce au développement et au perfectionnement de tous les aspects de la 

démocratie socialiste, à la participation active de tous les citoyens à la 

direction de l'Etat et à la gestion des programmes économiques et culturels, à 

l'efficacité accrue de l'appareil étatique et au renforcement du contrôle que le 

peuple exercera sur l'activité de l'Etat. Le role des soviets, organisation de base 

du peuple, augmentera pendant l'édification du communisme. En outre, il est jugé 

souhaitable de renouveler un tiers au moins des membres des soviets à chaque 

élection, de manière que des millions de nouveaux travailleurs apprennent à admi­

nistrer les affaires publiques. 

les organisations et associations sociales de travailleurs participeront 

davantage à l'activité législative des organes de l'Etat soviétique. Les syndicats 

et les autres organisations sociales de masse se verront conférer le droit de 

prendre des initiatives législatives, c'est-à-dire de présenter des projets de lois. 

Le programme du parti communiste de l'Union soviétique stipule ce qui suit : 

"L'examen par les travailleurs des projets de lois et des autres textes législatifs 

d'intérêt national et local doit devenir une règle. Il faut soumettre les projets 

de lois les plus Importants au vote de la nation tout entière (référendum)". 
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On intensifiera, sous toutes ses formes, le contrôle que le peuple exerce sur 

l'activité des organes exécutifs et de l'administration, afin que ces derniers 

travaillent plus efficacement à l'amélioration incessante de la Situation 

matérielle, culturelle et juridique des travailleurs. Ce contrôle est d'ailleurs 

considéré comme un moyen pratique d'amener les larges couches populaires à gérer 

les affaires de l'Etat et à veiller à ce que la légalité soit strictement respectée 

et à ce que les propositions des travailleurs soient exécutées en temps voulu. 

On renforcera l'ordre légal socialiste et l'on perfectionnera les normes 

juridiques qui régissent l'organisation économique, l'enseignement et la culture, 

et qui contribuent à l'édification du communisme et à l'épanouissement complet de 

la personnalité. 

Les fondements démocratiques de la justice seront élargis et améliorés. H 

s'agit d'assurer l'observation rigoureuse de la légalité socialiste, d'extirper 

toutes les infractions et de supprimer la criminalité et toutes ses causes. Dans 

une société qui édifie le communisme, les infractions et la criminalité ne doivent 

pas avoir de place. Tout le système des organisations publiques et sociales 

apprend aux ouvriers à accomplir leur devoir spontanément et scrupuleusement et 

vise à lier étroitement les droits et les obligations en un jeu unique de règles 

de vie en société communiste. 

Le communisme se traduit par l'épanouissement le plus complet de l'humanité 

et de la personnalité humaine et par la mise en oeuvre des principes moraux du 

collectivisme et de 1'humanisme, que reflètent les slogans suivants : "Un pour tous, 

tous pour un"; "l'homme est l'ami, le camcrade et le frère de l'homme". 

Dans la RS3 de Biélorussie, qui en est naintenant à un stade avancé de l'édi­

fication dù la société cocjr^niste, le role des syndicats et des autres organisations 

sociales s'accroît conctaram^nt. Le parti communiste s'assigne pour tâche le 

développement de ses a'itivlto.*, la participation de tous les citoyens soviétiques 

à la gestion des aff&ircs p'."bliques et l'accroissement des attributions de toutes 

les organisations sociules, en parbiculier des syndicats. Ceux-ci doivent aider 

les travailleurs à mettre au point les règles pratiques de l'administration de 

l'Etat et de.la société, à prendre 1'initiative de l'émulation dans le travail 

communiste, à participer activement au contrôle quantitatif du travail et de la 

consommation, à se préoccuper constamment de relever les qualifications profes­

sionnelles et d'améliorer les conditions de travail et de vie des ouvriers et des 
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employes, et à veiller à leurs intérêts matériels et à leurs droits. Il faut 

accroître le role des travailleurs dans l'exécution des tâches qu'exige l'édifi­

cation du communisme, réaliser les programmes de construction d'habitations et 

d'édifices publics et culturels, améliorer les services des cantines et les 

échanges, les assurances sociales, le système des hôpitaux et des stations de cure, 

surveiller l'utilisation des fonds publics de consommation et le travail de toutes 

les entreprises et de tous les établissements qui servent les travailleurs, mieux 

organiser les services culturels et les loisirs, etc. 

Ainsi, dans la République socialiste soviétique de Biélorussie, les pouvoirs 

publics, le Parti et les organisations sociales défendent les droits et les 

libertés des citoyens mieux que ne sauraient le faire les comités consultatifs 

nationaux prévus dans la résolution 772 B (XXX) du Conseil économique et sozial 

de 1'OHU; en effet, outre qu'ils protègent les droits des citoyens et les réta­

blissent en cas de violation, ils veillent à prévenir les actes illégaux contraires 

aux intérêts de l'individu ou de la collectivité et s'efforcent constamment 

d'accroître ces droits en répondant aux désirs légitimes des citoyens de la 

République. 

Il n'y a donc pas lieu de constituer des comités consultatifs nationaux des 

droits de l'homme dans la RSS de Biélorussie. 


